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Décret nO 02016-787 ;
1:

portant présentation à l'Assemblée
nationale du projet de loi organique
m:x:lifiantle Code électoral et relative à
l'électiondesHautsConseillers.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution,

DECRETE:

Article premier.- Le projet de loi dont le texte .est annexé au présent décret,
sera présenté à l'Assemblée nationale par le Ministre de l'Intérieur et de la
Sécurité publique qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la
discussion.

Article 2.- Le Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique et le Ministre du
Travail, du Dialogue social, des Organisations professionnelles et des Relations
avec les Institutions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret qui sera publié au journal officiel.

13 juin 2016
Fait à Dakar, le .

./

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

Macky SALL /

Mahammed Boun Abdallah DIONNE
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PROJET DE LOI ORGANIQUE
MO]lIFKANT LJE CODE ELECTORAL ET RELATIVE A VElLECT.ll:ON DES lHLAV'fS

CONSEILLERS

EXPOSE DES MOTIFS

. La loi constitutionnelle n" 2016-10 du 05 avril 2016 a procédé à la
création du Haut Conseil des collectivités territoriales.

Le Haut Conseil des collectivités territoriales comprend cent
cinquante (150) membres, qui portent le titre de haut conseiller, désignés pour un mandat de
cinq (05) ans. Quatre-vingt (80) sont élus au suffrage indirect selon les modalités définies par
le code électoral; soixante-dix (70) sont nommés par le président de la république.

Une partie des hauts conseillers étant élus par les élus locaux, il
convient de procéder à la modification du code électoral pour y intégrer un titre qui traite des
modalités de leur élection.

C'est l'objet du nouveau Titre III bis intitulé «DE L'ELECTION
DES HAUTS CONSEILLERS»

Le régime électoral des hauts conseillers couvre notamment la fixation
du mode d'élection des membres devant être élus au niveau des départements, la durée de leur
mandat (5 ans), leurs conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités ainsi que
les modalités du déroulement des élections.

TITRE III bis
DISPOSITIONS RELATIVES

A LA DESIGNATION DES HAUTS CONSEILLERS

CHAPITRE PREMIER

COMPOSITION, MODE DE DESIGNATION ET DUREE DU MANDAT DES HAUTS
CONSEILLERS

Article LO 190-1

Le nombre de hauts conseillers est fixé à cent cinquante (150) ainsi répartis:
-quatre-vingts (80) hauts conseillers élus dans les départements;
-soixante-dix (70) hauts conseillers nommés par le Président de la République.
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Article Lü 190-'2

Dans chaque département, sont élus trois (03) hauts conseillers au plus et un (01) haut
conseiller' au moins. Le nombre de hauts conseillers à élire dans chaque département est
déterminé par décret en tenant compte de l'importance démographique respective de chaque
département.

Article Lü 190-3

Tout parti politique, toute coalition de partis politiques légalement constitués ou toutes entités
regroupant des personnes indépendantes, ayant satisfait aux conditions exigées à l'alinéa 3 du
présent article, peuvent présenter des listes de candidats. Un mandataire est désigné, au niveau
national, à cet effet.

La parité homme-femme s'applique à toutes les listes à chaque fois qu'il y a plus d'un siège à
pourvoir.

S'agissant de la participation des coalitions de partis politiques et des personnes
indépendantes, le nom de la coalition ou celui de l'entité regroupant les personnes
indépendantes doit être notifié au Ministre chargé des élections au plus tard la veille du dépôt
des déclarations de candidature.

Toutefois, pour pouvoir valablement présenter une liste de candidats, les personnes
indépendantes concernées doivent recueillir la signature de 5% des conseillers du
département. Les signatures sont déposées au moment de la notification du nom de l'entité.

En tout état de cause, le parti politique, la coalition de partis politiques ou l'entité regroupant
les personnes indépendantes, peut choisir un titre pour sa liste.

Article Lü 190-4

Les hauts conseillers à élire dans le département, sont élus au scrutin majoritaire à un tour sur
une liste départementale.

Les sièges sont attribués conformément aux dispositions des alinéas 3 et 4 de l'article L 145
du Code électoral.

Article Lü 190-5

Les hauts conseillers sont élus dans chaque département par un collège électoral composé: .
10- des conseillers départementaux
2°-des conseillers municipaux

En relation avec -Ies Préfets et les Sous-préfets, les services compétents du Ministère chargé
des élections dressent, après recensement exhaustif, la liste électorale du département.

La liste doit obligatoirement comporter l'ensemble des membres du collège électoral du
département.

Aucun électeur ne peut se prévaloir de plusieurs mandats électifs pour voter plus d'une fois
dans le même scrutin.

Il est fait usage de la carte nationale d'identité lors du vote.
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Les modalités de l'établissement des listes électorales des départements sont déterminées par
arrêté du ministre en charge des élections.

Article Lü 190-6

Le membre du collège électoral dont l'élection est contestée prend part au vote.

Article Lü 190-7

Chaque liste de candidats, dans le ressort du département, comprend autant de candidats
suppléant que de sièges à pourvoir.

En cas de vacance, il est fait appel au candidat suppléant du même sexe si le département
compte plus d'un siège. Lorsqu'une liste est ainsi épuisée, il est procédé à une élection
partielle dans les trois (03) mois de la vacance qui l'a rendue nécessaire. Il n'est toutefois pas
procédé à des élections partielles dans les douze (12) derniers mois du mandat du Haut
Conseil des collectivités territoriales.

Article LO 190-8

La durée du mandat des hauts conseillers est de cinq (05) ans. Il expire le 30 du mois de son
installation lors de la cinquième année. Sauf cas de dissolution, les élections ont lieu entre les
soixante (60) jours et les vingt (20) jours qui précèdent l'expiration du mandat.

Les hauts conseillers des collectivités territoriales sortant restent en fonction jusqu'à
l'installation de la nouvelle assemblée.

CHAPITRE II

CONDITIONS D'ELIGIBILITE ET INELIGIBILITES

Article Lü 190-9

Peut être élu au Haut Conseil des collectivités territoriales le conseiller âgé de vingt-cinq (25)
ans au moins au jour du scrutin.

Tout candidat au Haut Conseil des collectivités territoriales doit être inscrit sur la liste
électorale d'une commune du département où il se présente.

Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que celles prévues aux
articles Lü 153 à Lü 156 du Code électoral.
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CHAPITRE tu

IMCOMP ATIBILITES

Article Lü 190-10
Le mandat de haut conseiller est incompatible avec la qualité de député, celle de membre du
Gouvernement et celle de membre du Conseil économique, social etenvironnemental.

CHAPITRE IV

DECLARA TION DE CANDIDATURE

Article Lü 190-11

Tout parti politique, toute coalition de partis politiques légalement constitués ou toutes entités
regroupant des personnes indépendantes, désireux de participer à l'élection des hauts
conseillers, doivent faire une déclaration de candidature.
Cette déclaration doit comporter:
l°·Le nom du parti politique, de la coalition de partis politiques ou de l'entité des personnes
indépendantes et éventuellement le titre de la liste.
2°·La couleur, le symbole et éventuellement le sigle choisis po.ur l'impression des bulletins de
vote (accompagnée de la maquette sur support papier ou électronique pour renseigner sur la
nuance des couleurs et leur disposition sur ledit bulletin)
3°·La liste, en double exemplaires, portant pour chaque candidat (titulaire et suppléant) :
Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, numéro d'inscription sur la liste électorale d'une
commune, adresse, profession avec la précision du service et du lieu d'affectation s'il est
agent de l'Etat.
4°·L'indication du département où la liste se présente.

Les listes présentées doivent être complètes et indiquer l'ordre de présentation des candidats
titulaires et suppléants.

Un même candidat ne peut se présenter dans plus d'un département ni sur plus d'une liste. Il
ne peut être à la fois candidat et suppléant d'un autre candidat.

Article Lü 190-12

~1

!
Les déclarations de candidature doivent être accompagnées, pour chaque candidat (titulaire et
suppléant), des pièces suivantes:

+un extrait d'acte de naissance datant de moins de six (06) mois ou la photocopie
légalisée de la carte nationale d'identité;
-un bulletin n? 3 du casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois;
-une déclaration sur l'honneur par laquelle le candidat certifie qu'il pose sa
candidature, qu'il n'est candidat que sur cette liste et qu'il ne se trouve dans aucun des
cas d'inéligibilité prévus par le Code électoral;
-une attestation par laquelle le parti politique, la coalition de partis politiques ou
l'entité regroupant des personnes indépendantes, investit l'intéressé en qualité de
candidat.
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Dans tous les cas, les modèles de déclarationde candidature sont fixéspararrêté du Ministre
chargé des élections. '

A.rtiCle Le ·190-13

Les dossiers de candidatures sont déposés, avec bordereau d'envoi, au Ministère chargé des
élections auprès d'une commission instituée par arrêté, vingt (20) jours au moins et trente-
cinq (35) jours au plus avant la date du scrutin) par le mandataire choisi à cet effet. Le double
de la liste déposée est destiné à la C.E.N.A.
Mention est faite de l'heure exacte de dépôt. Aucune substitution ni aucun retrait de
candidature n'est admis.

La commission de réception, au vu du bordereau et après un, contrôle sommaire et
contradictoire avec le mandataire sur les pièces du dossier de déclaration de candidature lui
délivre immédiatement un récépissé pour attester du dépôt matériel. Ce récépissé est dûment
visé par le superviseur de la C.E.N.A pour authentifier le contrôle du dépôt dans les formes et
les délais légaux. Il ne préjuge pas de la recevabilité des candidatures présentées.

La commission procède à l'analyse des dossiers dans les 48 heures qui suivent le dépôt
matériel. Le remplacement de candidats inéligibles, sans préjudice de l'ordre d'investiture et
la substitution de pièces périmées ou comportant des erreurs matérielles sont, le cas échéant,
immédiatement notifiés au mandataire de la liste concernée. Celui-ci dispose de trois (03)
jours pour y remédier sous peine de rejet de la candidature concernée.

Article Lü 190-14

Dans le cadre de l'analyse des dossiers de candidature, les articles L 171 et L 172 du Code
électoral sont applicables.

Article Lü 190-15
N'est pas recevable la liste qui:

1) est incomplète
2) n'est pas conforme aux dispositions de l'article Lü 190-3
3) ne comporte pas les indications obligatoires prévues.à l'article Lü 190-11
4) n'est pas accompagnée des pièces prévues à l'article Lü 190-12
5) est déposée au-delà du délai légal

Dans le cas où pour l'un des motifs énumérés ci-dessus le Ministre chargé des élections
estime qu'une liste n'est pas recevable, il notifie sa décision motivée .au mandataire de ladite
liste dans les trois jours suivant l'enregistrement du dépôt matériel des dossiers de
candidature.

Article Lü 190-16

Au plus tard 15 (15) jours avant le scrutin, le Ministre chargé des élections arrête et publie les
déclarations de candidature jugées recevables, modifiées éventuellement, compte tenu des
dispositions de l'article Lü 190-13.
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Une copie de l' arrêté de publication doit être délivrée à chaque mandataire de listes de
candidats.

Article Lü 190-17

En cas de contestation d'un acte du Ministre chargé des élections, pris en application des
articles LO 190-14, Lü 190-15 et Lü 190-16, les mandataires des listes de candidats peuvent,
dans les vingt-quatre (24) heures suivant la notification de la décision ou sa publication, se
pourvoir devant le Conseil constitutionnel qui statue dans les trois (03) jours qui suivent
l'enregistrement de la requête.

Article Lü 190-18

En cas de décès ou d'inéligibilité de candidat constaté entre la date de publication de l'arrêté
fixant les déclarations de candidature recevables et la veille du scrutin à minuit, le mandataire
de la liste fait, sans délai, déclaration complémentaire de candidature au Ministre chargé des
élections qui la reçoit, s'il ya lieu la diffuse par voie radiophonique et en assure la publication
par affichage à tous les bureaux de vote concernés.

Cette déclaration complémentaire ne peut concerner qu'un candidat du même sexe et doit être
accompagnée des pièces prévues à l'article Lü 190-12.

CHAPITRE V

CAN.œAGNEELECTüRALE

Article Lü 190-19

La campagne électorale en vue de l'élection des hauts conseillers est ouverte sept (07) jours
avant la date du scrutin. Elle prend fin l'avant-veille du scrutin à minuit.

Article Lü 190-20

Il n'y a pas de temps d'antenne dans les médias d'Etat. Des réunions électorales peuvent être
tenues pendant la durée de la campagne conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi
n? 78 - 02 du 28 janvier 1978 relative aux réunions.
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Article LO 190-21

L'article L 60 du code électoral est applicable à l'élection des hauts conseillers.

En ce qui concerne la couverture médiatique de la campagne électorale, l'article Lü 129 du
Code électoral est applicable.

CHAPITRE VI

OPERATIONS ELECTORALES - RECENSEMENT DES VOTES ET PROCLAMATION
DES RESULTATS

Article LO 190-22

Les électeurs sont convoqués par décret publié au moins quarante (40) jours avant la date du
scrutin.

Article LO 190-23

Le scrutin ne dure qu'un seul jour. Il a lieu un dimanche.
Le décret de convocation du collège électoral précise l'heure d'ouverture et de fermeture du
scrutin.

Article LO 190-24

Il est institué un ou plusieurs bureaux de vote par département à la commune chef-lieu du
département, sauf cas particulier à régler par décret.

La liste de candidats doit désigner un plénipotentiaire auprès du Préfet du département dix
(10) jours avant le scrutin. Les compétences du plénipotentiaire sont celles décrites à l'article
L 67 du Code électoral.

Les prénoms, nom, profession et numéro d'inscription sur une liste électorale du département,
des représentants des listes de candidats sont notifiés au Préfet et à la CENA au plus tard huit
(08) jours avant la date du scrutin.

Chaque bureau de vote est composé:
• d'un président, d'un assesseur, d'un secrétaire désignés par le Préfet parmi les

fonctionnaires de l'Etat de la hiérarchie A ou assimilés, en activité ou admis à la
retraite et résidant dans le département, ou parmi les agents des collectivités publiques,
des établissements publics ou parapublics, résidant dans le département d'un rang
équivalent à celui des fonctionnaires de l'Etat ci-dessus nommés;

• et d'un représentant inscrit sur une liste électorale du département par liste de
candidats ou par candidat, en qualité de membre.
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Le Préfet est tenu de dresser la liste des membres des bureaux de vote ainsi que les
représentants des candidats ou listes de candidats et leurs suppléants.

La liste des membres du bureau de vote doit être validée par le CENA et publiée au plus tard
sept (07) jours avant le scrutin. Elle est notifiée aux intéressés ainsi qu'aux plénipotentiaires
des listes de candidats et affichée devant chaque bureau de vote.

Le scrutin est supervisé et contrôlé par la C.E.N.A. Elle garantit aux électeurs ainsi qu'aux
listes en lice, le libre exercice de leurs droits.

Article Lü 190-25

En ce qui concerne le fonctionnement du bureau de vote et le déroulement du scrutin, les
articles L 70 à L 83 du Code électoral sont applicables

Seul le Président du tribunal d'instance ou son remplaçant est habilité à proclamer les
.résultats provisoires, en tenant compte de l'ensemble des suffrages du lieu de vote

Article Lü 190-26

Chaque membre du bureau de vote est destinataire du procès-verbal des opérations
électorales. Une copie est obligatoirement remise au représentant de la C.E.N.A ainsi qu'au
Préfet, pour les archives du département.

Article Lü 190-27

L'original du procès-verbal ainsi que les pièces annexées, sont transmis sous pli scellé au
Président de la Commission nationale de recensement des votes par le biais des Délégués de
la Cour d'Appel ou par des agents assermentés sous la responsabilité du Premier Président de
la Cour d'Appel de Dakar.

Article Lü 190-28

La Commission nationale de recensement des votes est mise en place et organisée
conformément aux dispositions de l'article Lü 136 du Code électoral.

La Commission procède au recensement, à l'analyse des votes et à la proclamation des
résultats provisoires au plus tard le mercredi qui suit la date du scrutin à minuit.

Article Lü 190-29

Dès la proclamation provisoire des résultats, les procès-verbaux et l'ensemble de pièces sont
transmis au Conseil constitutionnel.

Si aucune contestation relative à la régularité des opérations électorales n'a été déposée au
greffe du Conseil constitutionnel par le mandataire d'une liste de candidats ou l'un des
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candidats dans les cinq (05) jours suivant la proclamation provisoire, le Conseil déclare les
hauts conseillers définitivement élus.

Les résultats définitifs de l'élection des hauts conseillers font l'objet d'une publication dans le
Journal Officiel, bureau de vote. par bureau de vote, par le SOL1J. du Président du Conseil
constitutionnel.

CHAPITRE VII

CONTENTIEUX

Article LO 190-30

Les dispositions des articles L 187 à LO 190 du Code électoral sont applicables.
La requête mentionnée au deuxième alinéa de l'article LO 190 est présentée par le bureau du
Haut Conseil des collectivités territoriales ou par le Président de la République.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS PENALES

Article LO 190-31

Les dispositions des articles L 86 à L 112 sont applicables
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Monsieur lé Président,

Messieurs les Ministres,

Chers Collègues,

La Commission des Lois, de la Décentralisation, du Travail et des Droits

humains s'est réunie le mardi 21 juin 2016, sous la présidence de Monsieur

Samba Diouldé Thiam, Président de ladite Commission, à l'effet d'examiner le

projet de loi organique n? 18/20 16 modifiant le Code électoral et relatif à

l'élection des Hauts Conseillers.

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Abdoulaye Daouda Diallo,

Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique, entouré de ses principaux

collaborateurs.

Ouvrant les travaux, Monsieur le Président a souhaité la bienvenue à Monsieur

le Ministre ~t à toute l'équipe qui l'accompagne.

Dans l'exposé des motifs, Monsieur le Ministre a rappelé la loi constitutionnelle

qUI a procédé à la création du Haut Conseil des Collectivités

territoriales(HCCT) .

Cette institution comprend cent cinquante (150) Hauts Conseillers désignés pour

un mandat de 5 ans. Quatre-vingt (80} sont élus au suffrage indirect, selon les

modalités définies par le Code électoral et soixante-dix (70) sont nommés par le

Président de la République.

Dès lors qu'une partie des Hauts Conseillers est élue par les élus locaux, il

convient de procéder à la modification du Code électoral pour y intégrer un titre

afférent aux modalités de leur élection.

2
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Le présent projet de loi, qui traite de ce nouveau titre III bis intitulé ( De

l'élection des Hauts Conseillers », est consacré au régime électoral, notamment
. . .

la fixation du mode d'élection des membres au niveau départemental, la durée

de leur mandat, leurs conditions d'éligibilité, d'inéligibilité et d'incompatibilité,

ainsi que les modalités de déroulement des élections.

Intervenant à leur tour, vos Commissaires ont encouragé et félicité Monsieur le

Ministre pour tout le travail abattu par le Département ministériel dont il

assume la charge. Ils se sont réjouis de la présence simultanée de trois ministres

de la République en charge de la Défense, de l'Environnement, de l'Intérieur et

de la Sécurité publique en Casamance, autour de la protection de

l'environnement et de la lutte contre le braconnage de nos forêts.

Vos Commissaires ont, en outre, salué le rôle important qu'assume Monsieur le

Ministre dans la conduite des discussions autour du Code électoral.

Des interventions de certains Commissaires ont porté principalement sur la

pertinence et l'opportunité du HCCT ainsi que la désignation et le mandat des

Hauts Conseillers ..

Pour eux le Haut Conseil est inopportun et budgétivore, alors que les problèmes

de l'éducation et de la santé au Sénégal restent entiers.

En plus, ils n'ont pas compris l'empressement et l'opportunité de l'examen de

ce projet de loi organique, alors que l'évaluation de l'Acte III de la

décentralisation et la mise en harmonie de l'ensemble des structures (AMS,

AEL, ... ) qui régissent les collectivités locales ne sont pas encore réalisées.

3
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Tout en se félicitant desdiscussionssur le Code électoral, vos Commissaires ont

fait remarquer que la disposition relative à la désignation des Hauts Conseillers

est inscrite à l'ordre du jour des points à discuter avec la classe politique, en

plénière. En conséquence, ils ont regretté la procédure d'urgence invoquée sur

une question aussi sérieuse.

En revanche, pour d'autres Commissaires, le débat sur l'opportunité et la

pertinence du Haut Conseil des Collectivités territoriales n'est plus à l'ordre du

jour, dès lors que le peuple s'est prononcé, lors du dernier référendum. Ils ont,

de ce fait, appelé au respect du choix du peuple, au nom de la démocratie.

Même si l'Acte III de la décentralisation est une avancée considérable, vos

Commissaires ont souhaité voir le HCCT jouer sa partition, en servant

d'interface entre les Collectivités locales et l'Etat. D'où leur forte conviction

que cette nouvelle institution contribuera à la bonne marche, du pays. Ils n'ont

pas, cependant, manqué de relever que la saisine du HCCT par les élus locaux

ne figure pas dans le texte de loi soumis à leur examen. Aussi ont-ils suggéré

d'intégrer cette donne dans la réflexion.

Sur un autre registre, vos Commissaires ont demandé des éclaircissements sur le

chevauchement éventuel entre les mandats des conseils locaux et du Haut

Conseil des Collectivités territoriales. Aussi ont-ils insisté sur la nécessité de

faire coïncider les deux mandats, en fixant les élections à une même date, dans

un souci de rationalisation et d'économie de ressources budgétaires.

Par contre, pour d'autres Commissaires, le chevauchement des mandats pourrait

être un moyen de favoriser la capitalisation de l'expérience et de susciter une

mémoire institutionnelle.

4
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Par ailleurs, vos Commissaires ont souhaité aVOIr des éclairages sur les

modalités de dissolution du HCCT, ainsi que les redondances relevées sur les

articles Lü 190-9 et Lü 190-11.

A travers l'article Lü 190-3, ils ont salué les efforts d'encadrement en matière

de gestion de listes de candidats et.magnifié la volonté politique réaffirmée du

Gouvernement d'appliquer la parité homme-femme à toutes les listes. Vos

Commissaires ont exprimé le souhait de voir cette volonté se confirmer dans la

nomination des 70 membres dévolue au Chef de l'Etat.

Par ailleurs, vos Commissaires ont trouvé rigide la disposition rendant

obligatoire l'usage de la CNI lors du vote, alors que bien des citoyens n'en

disposent pas. L'option révélée d'exploiter la CNI biométrique à puce CEDEAü

à plusieurs usages devrait permettre de réduire substantiellement les coûts tout

au long du processus électoral.

Vos Commissaires ont évoqué aussi la contrainte de l'âge de 25 ans, fixé aux

jeunes pour être élu Hauts Conseillers, alors qu'ils peuvent être des conseillers

municipaux. Une telle disposition, selon eux, ne favorise pas l'émergence des

jeunes dans les institutions. Sur la même question, d'autres Commissaires ont

fait valoir qu'une non -coïncidence entre l'âge d'élire et celui d'être élu vaut

pour les élections présidentielles et des députés, marquant ainsi l'importance

d'une certaine expérience acquise avec l'âge.

Enfin, vos Commissaires ont abordé d'autres questions spécifiques, tels que le

temps d'antenne dans les médias privés, la durée de la campagne électorale pour

l'élection des Hauts Conseillers, le nombre de Hauts Conseillers à élire dans de

les départements de Mbour et Thiès, en tenant compte de leur poids

démo graphi que.

5
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Répondant aux interpellations, Monsieur le Ministre a d'abord rappelé que

l'opportunité de la création du Haut Conseil des Collectivités territoriales n'est

pas l'objet de l'examen de la présente loi organique, précisant au passage que

cela a été largement justifié et défendu par son collègue de la Justice, lors de

l'examen du projet de loi organique relatif à l'organisation et.au fonctionnement

du Haut Conseil des Collectivités territoriales.

Sur l'absence de cohérence liée à la multiplicité des structures régissant les

collectivités locales, il a signalé que l' AMS (Association des Maires du

Sénégal) et l' AEL (Association des Elus locaux) sont des associations de droit

privé dont les missions ne sauraient être confondues avec celles d'une institution

publique comme le HCCT.

Sur l'examen de la question du mode de scrutin concernant le ~CCT, Monsieur

le Ministre a informé qu'il n'est pas inscrit dans les 12 points validés et faisant

partie de l'objet de la revue du Code électoral. C'est pour cela que le présent

projet de loi a été soumis à l'Assemblée nationale, sans attendre les conclusions

des concertations entamées avec les partis politiques.

Pour régler le problème du chevauchement des mandats, Monsieur le Ministre a

estimé nécessaire de prévoir des mesures dans les dispositions transitoires

portant création de cette institution.

Il a également apporté des éclairages sur le texte en signalant la nécessité, à

travers les articles Lü 190-9 et Lü 190-11, de répondre à un souci de précision

et d'encadrement et de prévoir, dans le cadre de la loi organique, une disposition

relative à la dissolution du Haut Conseil.

6
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Concernant les élus de Mbour et Thiès, Monsieur le Ministre a pris bonne note

de la remarque faite sur le faible nombre d'élus dans ces deux départements. Ce

nombre devrait évoluer également pour les départements de Dakar, Pikine et

Mbacké, compte tenu de leur poids démographique, précisera-t-il.

En ce qui concerne la parité, elle vise les conseillers élus. S'agissant des autres,

il a rappelé la prérogative du Chef de l'Etat de nommer les 70 membres du Haut

Conseil, avant de promettre de porter la doléance à l'appréciation de l'Autorité.

Sur les différents usages de la CNI, Monsieur le Ministre a exprimé son option

pour une démarche prudente en adoptant un usage limité de la CNI biométrique

CEDEAO, avant d'explorer les autres possibilités, après discussion notamment

avec les départements en charge du Transport et de la Santé ou des autres

départements ministériels.

Il ajoutera que, compte tenu des multiples usages et de la nécessité d'en disposer

à tout moment, la CNI sera l'unique document utilisé lors du vote, d'autant que

sa production a repris et la durée de validité a été prorogée jusqu'à fin décembre

2016, par décret.

Selon Monsieur le Ministre, l'âgede 25 ans retenu pour être éligible au HCCT

se justifie par la nécessité pour le jeune élu d'acquérir une certaine maturité, à

l'image' de la disposition retenue pour l'Assemblée nationale.

Pour le temps d'antenne dans les médias privés, Monsieur le Ministre s'est

engagé à en discuter avec le CNRA en vue d'un encadrement approprié de la

campagne à venir.

7
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Concluant son' propos,': Monsieur 'le Ministre .a informé 'que la durée' de la

campagne est de 5 jours, tout en signalant que rien ne s'oppose à ce qu'on le

spécifie dans le texte.

Satisfaits des réponses apportées par Monsieur le Ministre de l'Intérieur et de la

Sécurité publique, vos Commissaires ont adopté à la maj~rité le projet de loi

organique n" 18/20 16 modifiant le Code électoral et relatif à l'élection des

Hauts Conseillers. Ils vous demandent d'en faire autant, s'il ne soulève de votre

part aucune objection majeure.

. ,,,'.

:;: ,
.:,-

8

Cf loi organique n°2016/25 du 14 juillet 2016

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



~ • 'J"'-- ••• '. 1'" , . ! • ';,'1" .••.• ,AJt~··_ - ,~. '~':"i?",:.<"":' .. :~.".~<." ", " :...,::~:~~. ('. - . ';~f"i+~

, ~ ~:~ 1:. 1:<1:<*1:< *..;:...;:...;:...;:. 1:.*1:.";:''';:' *1:<1:<,1/..f:.r** -tr ~ *** 1:<1r 1%*~'*'**tr*1:~ * * tr ~~,~ *~
~ .",""*~,,; REPUBLIQUE DU SENEGAL tr "'Û~T.< .':j, Un Peuple - Un B,ut -Une Foi t:r-~ -,:,~ *.H' . ******** .. '.~.

'Û *~ *
g ASSEMBLEE NATIONALE ~~ *~ •••••••• *
~ *
; XUDm LÉ6ISLATUIŒ ~~ *t:? ••••••••• 1:r

~ *; N°16/2016 ~
~ ** ** ** *; LOI OREiANIQUE MODIFIANT LE CODE ~
* *; ELECTORAL ET RELATWf: A ~
* *; LiELECTlON DES HAUTS CONSEILLERS ~
* ** ** *'* ** *~ =-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-= ~
* ** ** 1:<
; L'Assemblée nationale, après en avoir délibéré, a adopté, ~
* *,; en sa séance du mardi 28 juin 2016, selon la procédure ,~
* *; d'urgence, la loi dont la teneur suit : ~
* ** ** ** *
* ** ** *
* ** ** ** *
* *~ ** ** ** ..;a;:;;~"''''''_H<i' y. '$' W' *
*~..;:.tr*tr*1:<1:<1:<1:<**";:'*1:<1:<*1:<1:<**1:<1:<1:<1:<*1:<**1:<1:<1:<tr**tr1:<1:<1:<*1:<**1:<

Cf loi organique n°2016/25 du 14 juillet 2016

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



Article unique:

Il est ajouté au Code électoral un Titre III bis intitulé Dispositions relatives

à la désignation des Hauts Conseillers.

TITRE III bis

DISPOSITIONS RELATIVES

A,LA DESIGNATION DES HAUTS CONSEILLERS

CHAPITRE PREMIER

COMPOSITION, MODE DE DESIGNATION ET DUREE DU MANDAT
DES HAUTS CONSEILLERS

Article LO 190-1

Le nombre de hauts conseillers est fixé à cent cinquante (150) ainsi répartis:

-quatre-vingts (80) hauts conseillers élus dans les départements;
-soixante-dix (70) hauts conseillers nommés par le Président de la République.
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Dans chaque département, sont élus trois (03) hauts-conseillers auplus et un (01) haut
conseiller au moins. Le nombredehauts cqnseillersà ...élite dans .chaquedépartement. est
déterminé par décret en tenant compte de l'importance démographique respective de chaque
département.

Article LO 190-3

Tout parti politique, toute coalition de partis politiques légalement constitués ou toutes entités
regroupant des personnes indépendantes, ayant satisfait aux conditions exigées à l'alinéa 3 du
présent article, peuvent présenter des listes de candidats. Un mandataire est désigné, au niveau
national, à cet effet.

La parité homme-femme s'applique à toutes les listes à chaque fois qu'il y a plus d'un siège à
pourvoir.

S'agissant de la participation des coalitions de partis politiques et des personnes
indépendantes, le nom de la coalition ou celui de l'entité regroupant les personnes
indépendantes doit être notifié au Ministre chargé des élections au plus tard la veille du dépôt
des déclarations de candidature.

Toutefois, pour pouvoir valablement présenter une liste -de candidats, les personnes
indépendantes concernées doivent recueillir la signature de 5% des conseillers du
département. Les signatures sont déposées au moment de la notification du nom de l'entité.

En tout état de cause, le parti politique, la coalition de partis politiques ou l'entité regroupant
les personnes indépendantes, peut choisir un titre pour sa liste.

Article LO 190-4

Les hauts conseillers à élire dans le département, sont élus au scrutin majoritaire à un tour sur
une liste départementale.

Les sièges sont attribués conformément aux dispositions des alinéas 3 et 4 de l'article L 145
du Code électoral.

Article LO 190-5

Les hauts conseillers sont élus dans chaque département par un collège électoral composé:
1°- des conseillers départementaux
2°-des conseillers municipaux

En relation avec les Préfets et les Sous-préfets, les services compétents du Ministère chargé
des élections dressent, après recensement exhaustif, la liste électorale du département.

La liste doit obligatoirement comporter l'ensemble des membres du collège électoral du
département.

Aucun électeur ne peut se prévaloir de plusieurs mandats électifs pour voter plus d'une fois
dans le même scrutin.

Il est fait usage de la carte nationale d'identité lors du vote.
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Les modalités de l'établissement des listes électorales des départements sont déterminées par
arrêté du ministre en charge des élections.

Article Lü 190-6

Le membre du collège électoral dont l'élection est contestée prend part au vote.

Article Lü 190-7

Chaque liste de candidats, dans le ressort du département, comprend autant de candidats
suppléant que de sièges à pourvoir.

En cas de vacance, il est fait appel au candidat suppléant du même sexe si le département
compte plus d'un siège. Lorsqu'une liste est ainsi épuisée, il est procédé à une élection
partielle dans les trois (03) mois de la vacance qui l'a rendue nécessaire. Il n'est toutefois pas
procédé à des élections partielles dans les douze (12) derniers mois du mandat du Haut
Conseil des collectivités territoriales.

Article Lü 190-8

La durée du mandat des hauts conseillers est de cinq (05) ans. Il expire le 30 du mois de son
installation lors de la cinquième année. Sauf cas de dissolution, les élections ont lieu entre les
soixante (60) jours et les vingt (20) jours qui précèdent l'expiration du mandat.

Les hauts conseillers des collectivités territoriales sortant restent en fonction jusqu'à
l'installation de la nouvelle assemblée.

CHAPITRE II

CONDITIONS D'ELIGIBILITE ET INELIGIBILITES

Article LO 190-9

Peut être élu au Haut Conseil des collectivités territoriales le conseiller âgé de vingt-cinq (25)
ans au moins au jour du scrutin ..

Tout candidat au Haut Conseil des collectivités territoriales .doit être inscrit sur la liste
électorale d'une commune du département où il se présente.

Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que celles prévues aux
articles LO 153 à LO 156 du Code électoral.
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CHAPITRE m .
IMCOMP ATIBILITES

Article Lü 190- 10
Le mandat de haut conseiller est incompatible avec la qualité de député, celle de membre du
Gouvernement et celle' de membre du Conseil économique, social et environnemental. -

CHAPITRE IV

DECLARATION DE CANDIDATURE

Article Lü 190-11

Tout parti politique, toute coalition de partis politiques légalement constitués ou toutes entités
regroupant des personnes indépendantes, désireux de participer à l'élection des hauts
conseillers, doivent faire une déclaration de candidature.
Cette déclaration doit comporter :
1°-Le nom du parti politique, de.Ia coalition de partis politiques ou de l'entité des personnes
indépendantes et éventuellement le titre de la liste ..
2°-La couleur, le symbole et éventuellement le sigle choisis pour l'impression des bulletins de
vote (accompagnée de la maquette sur support papier ou électronique pour renseigner sur la
nuance des couleurs et leur disposition sur ledit bulletin)
3°-La liste, en double exemplaires, portant pour chaque candidat (titulaire et suppléant) :
Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, numéro d'inscription sur la liste électorale d'une
commune, adresse, profession avec la précision du service et du lieu d'affectation s'il est
agent de l'Etat.
4°-L'indication du département où la liste se présente.

Les listes présentées doivent être complètes et indiquer l'ordre de présentation des candidats
titulaires et suppléants.

Un même candidat ne peut se présenter dans plus d'un département ni sur plus d'une liste. Il
ne peut être à la fois candidat et suppléant d'un autre candidat.

Article Lü 190-12

Les déclarations de candidature doivent être accompagnées, pour chaque candidat (titulaire et
suppléant), des pièces suivantes :

-un extrait d'acte de naissance datant de moins de six (06) mois ou la photocopie
légalisée de la carte nationale d'identité; ,
-un bulletin n? 3du casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois;
-une déclaration sur l'honneur par laquelle le candidat certifie qu'il pose sa
candidature, qu'il n'est candidat que sur cette liste et qu'il ne se trouve dans aucun des
cas d'inéligibilité prévus par le Code électoral;
-une attestation par laquelle le parti politique, la coalition de partis politiques ou
l'entité regroupant des personnes indépendantes, investit l'intéressé en qualité de
candidat.
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'..
pans tous les cas, les modèles de déclaration de candidature sont fixés par arrêté du Ministre '
chargé des élections.

. Article Lü 190-13

Les dossiers de candidatures sont déposés, avec bordereau d'envoi, au Ministère chargé des
élections auprès d'une commission instituée par arrêté, vingt (20) jours au moins et trente-
cinq (35) jours au plus avant la date du scrutin, par le mandataire choisi à cet effet. Le double
de la liste déposée est destiné à la C.E.N.A.
Mention est faite de 1'heure exacte de dépôt. Aucune substitution ni aucun retrait de
candidature n'est admis.

La commission de réception, au vu du bordereau et après un contrôle sommaire et
contradictoireavec le mandataire sur les pièces du dossier de déclaration de candidature lui
délivre immédiatement un récépissé pour attester du dépôt matériel. Ce récépissé est dûment
visé par le superviseur de la C.E.N.A pour authentifier le contrôle du dépôt dans les formes et
les délais légaux. Il ne préjuge pas de la recevabilité des candidatures présentées.

La commission procède à l'analyse des dossiers dans les 48 heures qui suivent le dépôt
matériel. Le remplacement de candidats inéligibles, sans préjudice de l'ordre d'investiture et
la substitution de pièces périmées ou comportant des erreurs matérielles sont, le cas échéant,
immédiatement notifiés au mandataire de la liste concernée. Celui-ci dispose de trois (03)
jours pour y remédier sous peine de rejet de la candidature concernée. '

Article Lü 190-14

Dans le cadre de l'analyse des dossiers de candidature, les articles L 171 et L 172 du Code
électoral sont applicables.

Article Lü 190-15
N'est pas recevable la liste qui :

1) est incomplète
2) n'est pas conforme aux dispositions de l'article Lü 190-3
3) ne comporte pas les indications obligatoires prévues à l'article LO 190-11
4) n'est pas accompagnée des pièces prévues à l'articleLO 190-12
5) est déposée au-delà du délai légal

Dans le cas où pour l'un des motifs énumérés ci-dessus le Ministre chargé des élections
estime qu'une liste n'est pas recevable, il notifie sa décision motivée au mandataire de ladite
liste dans les trois jours suivant l'enregistrement du dépôt matériel des dossiers de
candidature.

Article Lü 190-16

Au plus tard 15 (15) jours avant le scrutin, Je Ministre chargé des élections arrête et publie les
déclarations de candidature jugées recevables, modifiées éventuellement, compte tenu des
dispositions de l'article LO 190-13.
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Une copie de l'arrêté de publication doit être délivrée à chaque mandataire de listes de
candidats.

Article Lü 190-17

En cas de contestation d'un acte du Ministre chargé des élections, pris en application des
articles Lü 190-14, Lü 190-15 et Lü 190-16, les mandataires des listes de candidats peuvent,
dans les vingt-quatre (24) heures suivant la notification de la décision ou sa publication, se
pourvoir devant le Conseil constitutionnel qui statue dans les trois (03) jours qui suivent
l'enregistrement de la requête.

Article Lü 190-18

En cas de décès ou d'inéligibilité de candidat constaté entre la date de publication de l'arrêté
fixant les déclarations de candidature recevables et la veille du scrutin à minuit, le mandataire
de la liste fait, sans délai, déclaration complémentaire de candidature au Ministre chargé des
élections qui la reçoit, s'il ya lieu la diffuse par voie radiophonique et en assure la publication
par affichage à tous les bureaux de vote concernés.

Cette déclaration complémentaire ne peut concerner qu'un candidat du même sexe et doit être
accompagnée des pièces prévues à l'article Lü 190-12.

CHAPITRE V

CA}JPAGNEELECTüRALE

Article Lü 190-19

La campagne électorale en vue de l'élection des hauts conseillers est ouverte sept (07) jours
avant la date du scrutin. Elle prend fin l'avant-veille du scrutin à minuit.

Article Lü 190-20

Il n'y a pas de temps d'antenne dans les médias d'Etat. Des réunions électorales peuvent être
tenues pendant la durée de la campagne conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi
n? 78 - 02 du 28 janvier 1978 relative aux réunions.
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AiticleLO 190~21

L'article L 60 du code électoral est applicable à l'élection des hauts conseillers.

En ce qui concerne la couverture médiatique de la campagne électorale, J'article Lü 129 du
Code électoral est applicable.

.CHAPITRE VI

OPERATIONS ELECTORALES - RECENSEMENT DES VOTES ET PROCLAMATION
DES RESULTATS

Article LO 190-22

Les électeurs sont convoqués par décret publié au moins quarante (40) jours avant la date du
,scrutin.

Article LO 190-23

Le scrutin ne dure qu'un seul jour. Il a lieu un dimanche.
Le décret de convocation du collège électoral précise l'heure d'ouverture et de fermeture du
scrutin.

Article LO 190-24

Il est institué un ou plusieurs bureaux de vote par département à la commune chef-lieu du
département, sauf cas particulier à régler par décret.

La liste de candidats doit désigner un plénipotentiaire auprès du Préfet du département dix
(10) jours avant le scrutin. Les compétences du plénipotentiaire sont celles décrites à l'article
L 67 du Code électoral.

Les prénoms, nom, profession et numéro d'inscription sur une liste électorale du département,
des représentants des listes de candidats sont notifiés au Préfet et à la CENA au plus tard huit
(08) jours avant la date du scrutin.

Chaque bureau de vote est composé:
• d'un président, d'un assesseur, d'un secrétaire désignés par le Préfet parmi les

fonctionnaires de l'Etat de la hiérarchie A ou assimilés, en activité ou admis à la
retraite et résidant dans le département, ou parmi les agents des collectivités publiques,
des établissements publics ou parapublics, résidant dans le département d'un rang
équivalent à celui des fonctionnaires de l'Etat ci-dessus nommés;

•. et d'un représentant inscrit sur une liste électorale du département par liste de
candidats ou par candidat, en qualité de membre.
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Le Préfet est tenu .:de dresser; la Iistè .d,is{rhe~1Jre~' dès : bureaux de vote ainsi
représentants des candidat~ ou listes de cànd,idats etIèurssuppléants.

La liste des membres du bureau de vote doit être.validée.par le CEhTAet publiée au plus tard
sept (07) jours avant le scrutin. Elle est notifiée aux intéressés ainsi qu'aux plénipotentiaires
des listes de candidats et affichée devant chaque bureau de vote.

Le scrutin est supervisé et contrôlé par la C.E.N.A. Elle garantit aux électeurs ainsi qu'aux
listes en lice, le libre-exercice de leurs droits.

Article Lü 190-25

En ce qui concerne le fonctionnement du bureau de vote et le déroulement du scrutin, les
articles L 70 à L 83 du Code électoral sont applicables

Seul le Président du tribunal d'instance ou son remplaçant est habilité à proclamer les
résultats provisoires, en tenant compte de l'ensemble des suffrages du lieu de vote

Article Lü 190-26

Chaque membre du bureau de vote est destinataire du procès-verbal des opérations
électorales. Une copie est obligatoirement remise au représentant de la C.E.N.A ainsi qu'au
Préfet, pour les archives du département.

Article Lü 190-27

L'original du procès-verbal ainsi que les pièces annexées, sont transmis sous pli scellé au
Président de la Commission nationale de recensement des votes par le biais des Délégués de
la Cour d'Appel ou par des agents assermentés sous la responsabilité du Premier Président de
la Cour d'Appel de Dakar.

Article Lü 190-28

La Commission nationale de recensement des votes est mise en place et organisée
conformément aux dispositions de l'article Lü 136 du Code électoral.

La Commission procède au recensement, à l'analyse des votes et à la proclamation des
résultats provisoires au plus tard le mercredi qui suit la date du scrutin à minuit.

Article Lü 190-29

Dès la proclamation provisoire des résultats, les procès-verbaux et l'ensemble de pièces sont
transmis au Conseil constitutionnel.

Si aucune contestation relative à la régularité des opérations électorales n'a été déposée au
greffe du Conseil constitutionnel par le mandataire d'une liste de candidats ou l'un des
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Les résultats défInitifs de l'élection des hauts conseillersfont l'objet d'une publication dans le
Journal Officiel,bureau de vote par bureau de vote, par le soin du Président du Conseil
constitutionnel. .

CHAPITRE VII

CONTENTIEUX

••
Article LO 190-30

Les dispositions des articles L 187 à LO 190 du Code électoral sont applicables.
La requête mentionnée au deuxième alinéa de l'article LO 190 est présentée par le bureau du
Haut Conseil des collectivités territoriales ou par le Président de la République.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS PENALES

Article LO 190-31

Les dispositions des articles L 86 à L 112 sont applicables

Dakar, le 28 juin 2016

Moustapha NIASSE
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